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AVIS  REQUISITORIAL 

Dis  ConfdlUrs  , AmbajJ'adeurs  , & Envoyés  des 
ELeclcurs  , Prïnus  & Etats  de.  P Empire  , 
fembUs  en  Dicte. 

Traduit  littéralement  fur  une  piece  Allemande  ^ 
\nùx.\ji\éQ  ReichGutachten. 

DICTATURE  DE  L’EMPIRE. 


Les  Confeillers  , Ambafladeurs , & Envoyés 
(des  Elefieurs , Princes  & Etats  de  l’Empdre  à la 
Diète  générale  , aôuellement  affemblée  à Ratif- 
bonne  , ne  peuvent  fe  difpenfer  de  remontrer  â 
Son  Alteffe  , le  principal  Commiffaire  de  Sa  Ma* 
jefle  Impériale  , & fon  Plénipotentiaire  à la  Diète, 
le  Prince  de  la  Tour-Taxis  , qu’il  est  notoire  à 
toute  X Europe , par  les  plaintes  portées  à la  Diète  , 
de  la  part  de  dlfférens  Princes  & Etats  de  l’Em- 
pire , qui  ont  des  poffelîions  en  Alface^  & par  les 
requllitions  faites  en  conféquence  à S.  M.  L lors 

de  fon  ëleèlion  & fon  couronnement , que  par 
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des  Décrets  rendus  par  une  Affemblée  qui  s’efl 
qualifiée  de  Nationale  en  France^  d’après  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement  qui  s’efl  in- 
troduite dans  ce  Royaume  , lefdits  Décrets  con- 
sentis et  fanctionnés  par  le  Roi , avec  lequel  feul 
l’Empire  a contraèlé  , d’après  l’ancienne  forme 
existante  depuis  un  grand  nombre  de  fiecles  dans 
ce  Royaume  , au  vu  & fçu  de  toute  l'Europe , il  a 
été  porté  des  atteintes  multipliées  et  très-inju- 
rieufes  pout  le  Corps  entier  de  l’Empire  , aux 
fiipulations  écdilpolitlons  du  traité  de  Wejlphalie  ^ 
en  vertu  duquel  il  a été  fait , de  la  part  de  l’Em- 
pire , à la  Couionne  de  France  différentes  cef- 
fions  très-importantes , fous  des  conditions  , qui 
forment  un  véritable  contrat  fynallagmatique  , 
dont  la  violation,  ou  l’inexécution  , rendrolt 
milles  lefdites  ceffions  ; qu’en  conféquence  il>’ 
ont  pris  en  confidératlon  la  déclaration  faite  par 
les  Elefteurs , Princes , & Etats  de  l’Empire  , en 
date  à' Osnabrück  y le  “''Août  1648  , fur  les  con- 
dtilons  auxquelles  ils  confentoient  aux  tranfports 
& aux  ceffions  à faire. 

Que  par  le  premier  article  de  cette  déclaration 
il  a été  dit , que  quoique  le  domaine  fupremefur 
les  trois  Evêchés  'de  Met'r^y  Foui  y & V trdun  , dut 
être  transféré  à la  France  , les  droits  de  fa  fouve- 
ameté  ne  pourroient  être  exerces  que  uans  la 
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même  forme  , & de  îa  même  maniéré  dont  ils, 
l’avoient  êtê  précédemment,  & qu’il  n&  ferolt 
rien  innove  dans  les  droits  diocefains,  mëtropô*^ 
litalns,  & de  féodalité. 

Que  par  le  feccnd  article  il  a ote  déclaré  , que 
îe  Roi  de  France,  & fes  fuçceffeurs  , foit  qu’ils 
dufient  pofféder  les  parties  cédées  en  Alface,  à 
titre  de  fief  mouvant  de  l’Empire  , comme  il 
avoit  ete  convenu  d abord  , foit  qu’ils  duffent 
les  recevoir  en  pleine  fouveraineté , comme  il  a 
ete  fîipule  enfuite,  ne  pourrpient  étendre  leurs 
droits  éc  jmifLüRicn  au-dela  de  ceux,  dont  jouif» 
foit  ci-devant  la  Maifon  (^Autriche:,  & que  ceux 
des  autres  Etats  immédiats,  fitués  en  Alface  ^ 
demeureroient  faufs  & intafts. 

Que  parie  tioi/ieme  article , d a été  déclaré  ^ 
que  les  Etats  provinciaux  des  pays  cédés  , leurs 
difféiens  Ordres,  habitans  j,  polfelTeurs  & pro- 
prietaires , feroient  confervés  dans  leurs  anciens 
droits , privilèges  & jouiffances , tant  en  matière 
F (.Cicjiajîiqnc  , qu  en  matière  Politique, 

C ed  d’après  ce  cQnfentement  conditionnel , 
é-.  ainfl  riiOtive  5^  que  les  ceflions  portées  par  le 
d rai  te  ae  JFejîphaLh  , ont  été  regardées  comme 
valides  par  le  Corps  Germanique. 

Cela  eft  démontré  d’une  maniéré  évidente 
par  les  difficultés  qui  fe  font  élevées  fur  fon 
.exécution , peu  apres  fa  conclufion,  h 2 
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On  avoît  rempli  fidèlement , de  la  part  de  1 Km- 
pire,  &.  4e  la  Maifon  à' Autriche  , la  teneur  de  ce 
Traité;  6c  à juger  des  a£les  publics,  relatifs  à 
cette  époque,  on  pouvoir  croire  que  la  France 
étoit  fatisfaite. 

Cependant  elle  ne  tarda  pas  d’étendre  fes  pré- 
tentions; elle  marcha  pas  a pas  pour  les  faire  va^ 
oir.  Les  dix  Villes  Impériales,  confédérées  en 
Alfacc  J fous  la  proteflion  de  \^.  grande  Prefecltire  de 
Hagueneau^  qui  avoit  été  cédée,  furent  expofées 
aux  premières  tentatives,  a 1 occafion  du  ferment 
que  la  Cour  de  France  exigea  d’elles. 

Où  porterent-elles  leurs  réclamations  ? A la 
Diète  Générale  de  l’Empire  ; preuve  bien  cer- 
taine quelles  ne  fe  croyoient  ni  affranchies  de 
leur  fujétion  envers  lui  , ni  dépouillées  du  droit 
d’en  être  protégées. 

Quelle  fut  la  conduite  de  la  Diète  ? Elle  fit  à la 
Cour  de  France  les  plus  fortes  repréfentations , 
preuve  indubitable  , quelle  étoit  perfuadée , que 
cette  Cour  étoit  contrevenue  au  Traité. 

Quelle  fut  celle  de  cette  Cour  elle-même  ? Elle 
confentit  à un  arbitrage  ; preuve  manifefte  que 
fes  prétentions  lui  paroiff#ient  au  moins  dou- 
teufes  à elle-même. 

Elle  étendit  bientôt  après  fes  prétentions  de 
fouveraineté  fur  le  Corps  de  la  Nobleffe  immé- 
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diate  de  la  Baffe- Alface  ; mêmes  xêclamatlons  , 
mêmes  reprëfentations , même  confentement  à 
un  arbitrage. 

Mais  ce  confentement  ne  tarda  pas  à être  éludé, 
parles  moyens  que  la  cour  de  France  trouva  dans 
fa  politique  , pour  impliquer  le  Corps  Germa- 
nique dans  la  guerre  qu  elle  déclara  dMxProvinces- 
U nies. 

On  parla  d’un  nouveau  Congrès  pour  la  paix 
en  1677.  Dès  l’ouverture  de  ce  Congrès,  la  Cour 
de  France  fit  déclarer  , qu^elle  étoit  prête  à re- 
mettre le  traité  de  U'^ejlphalie  dans  fa  première 
force  & vigueur , & à rétablir  pour  bafe  d’un 
nouveau  Traité.  L’empereur  y ayant  acqulefcé  , 
la  paix  fut  conclue  kNirnegue  le  5 Février  1679. 
Par  l’article  1 1 du  Traité , celui  de  W^ejlphalîe  fut 
renouvellé,row77ie  s lly  avoit  été inféréde mot àmot. 
On  ne  parla  point  du  com.promis , dont  on  etoit 
ci-devant  convenu  : mais  les  Plénipotentiaires 
Impériaux  fuppléérent  à cette  omidion  , par  une 
proteftation  contre  tous  les  préjudices  qu’on 
pourroît  en  inférer,  & rEm.pirene  ratifia  le  nou- 
veau Traité  , que  fous  les  léferves  portées  par 
cette  proteftation. 

La  cour  de  France^  au  lieu  de  remplir  fes  nou- 
veaux engagemens  , fe  porta  bientôt  à un  nou- 
veau genre  d’ufurpation  ; elle  eut  recours  à un 
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«Kpédient  abfc/lument  neuf,  en  ëtabliffant  à Brl* 
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fack,  2.  Met{f  h kBefançoriy  des  Commiffions  de 
Gens  de  robe  , qu’elle  qualifia  de  Chambre  de  Rlv^ 
nion  5 des  Princes  & des  Etats  de  l’Empire  , qui 
n’avoient  cefTë  de  jouir  de  leur  immediatetë  en- 
vers lui,  furent  traduits  pardevant  ces  Tribu- 
naux extraordinaires , auffi  inconnus  qu’attenta- 
toires au  droits  des  gens 

Où  porterent-ils  encore  leurs  rëcîamations  ? 
Pardevant  la  Diète  Gënërale  de  l’empire  , qui  fît 
a la  Cour  de  Franceles  remontrances  les  plus  fë- 
îieafes  , que  le  Miniflre  de  S.  M.  I.  le  Comte  de 
Mannsfeld , eut  ordre  d’appuyer  de  la  maniéré  la 
plus  forte  : elle  n’ofa  pas  mëprifer  ces  reprëfenta- 
tions , & il  fut  ouvert  à Francfort , en  168 1 , un 
Congrès  où  des  minières  Impériaux,  des  Pléni- 
potentiaires François , ce  d»s  Députés  de  l’Em- 
pire fe  rendirent. 

On  doit  obierver  que  , dans  Pintervalb  du 
Traité  de  Wefphalie  à celui  de  Nimegue  , la 
France  avoit  conquis  \d.  Franche-Comté ^ fans  coup 
férir,  fur  le  Roi  ^Efpagne  , Sc  cette  Province  lui 
fut  cédée,  en  toute  fouveraineté,  par  le  Traité 
de  Nimegue  , à charge  qu’il  ne  feroitrien  innové, 
tant  en  matière  Politique  qu’en  matière  Ecclé- 
fafîique. 

Qn  doit  obferver  encore , que  dans  l’intervalle 


( 7 ) 

ue  ce  dernierTraité  , au  Congrès  qui  fut  ouvert- 
à Francfort  en  i68i  , la  France  s’étoit  emparée  , 
en  pleine  paix  , & fous  des  prétextes , qu  elle 
üfoit  à peine  avouer  , de  la  ville  de  Strasbourg , 
qui  étoit  reliée , comme  les  autres  Etats  de  l’Em- 
pire, polTelTionnée  en  AlfaLC  ^ ious  ion  imme- 
diateté.  Elle  propofa,  comme  premier  moyen  de 
conciliation,  de  relier  en  poilellion  de  tout  ce  qui 
lui  àvoit  été  adjugé  par  les  Chambres  de  Réunion 
antérieurement  au  premier  Août  de  la  même 
année  , y compris  la  ville  de  Strasbourg , h.  fon 
territoire.  Le  Congrès  fut  rompu,  & les  négo- 
ciations furent  renvoyées  à la  Diète  , ou  elles 
le  prolongèrent  , jufqu’à  ce  qu’enlin  l’Empire 
confentit  à uns  treve.pour  vingt  années  , par  le 
Traité  de  laquelle  il  fut  convenu  , que  la  France 
garderoit,  dans  l’intervalle , les  polfeffions  qu’elle 
avoir  exigées  à Francfort  a perpétuité.  Qo,  1 faite 
fut  conclu  en  1684. 

La  trêve  ne  fut  pas  de  longue  durée,  quoique 
de  la  part  de  l’Empire  , on  ne  donnât  pas  le  moin- 
dre fujet  de  la  violer. 

Dès  l’année  fuivante  , la  Diete  fut  faille  d’une 
foule  de  réclamations  contre  des  attentats  fan>, 
celfe  réitérés  de  la  part  c[Q\2i  France  ; enfin,  en 
1688  , cette  Puiffance  déclara  formellement  la 
guerre  à l’Empereur. 
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Des  Villes, des  Etats , faifant  partie  du  Corps 
germanique  , furent  envahis , fans  que  le  mani- 
feife  de  la  F rance  articulât  le  moindre  grief  contre 
l’Empire  lui-même  ; ce  fut  ainfi  qu’on  le  força  à 
prendre  les  armes  en  i68p  , comme  l’avis  delà 
Diète  du  1 5 Fé  vrter  de  cette  année  lé  fait  ample- 
ment connoître, 

La  guerre  dura  huit  années  ; dans  l’intervalle  ^ 
& dès  l’année  1693  , la  Cour  de  France  fit  faire 
des  propofitioris  de  paix,  par  le  Comte  à' Avaux, 
fon  Miniflre  auprès  du  Roi  de  Suède  ; elles  por- 
toient  que  les  Traités  de  WeJîphaUe  &c  de  Ni~ 
mlgue  feroient  renouvelles  , fie  que  l’armiftlce, 
conclu  à Ratishonne  en  1684  , pour  vingt  anées  , 
feroit  converti  en  un  Traité  définitif  Lempereuf 
ayant  exigé  une  déclaration  plus  formelle,  le  Roi 
de  Suede\di  donna,  au  nom  de  la  France^  le  29  Mai 
1696  ; S.  M . I.  y confentit,  à condition  queleRoi 
de  Suède  prît  fur  lui  la  garantie  du  Traité  de 
mflpha  lie  ; en  conféquence  on  convint  des  préli- 
minaires, que  le  miniflre  de  la  Cour  de  France, 
le  Comte  de  Cullieres , fie  inférer  au  protocole  de 
la  médiation  de  la  Suède , le  lO  Février  1697. 

Par  le  premier  article  , la  France  confentoit 
d’adopter  les  Traités  de  W ejlphdliehi.  de  Nimegue 
pour  bafes  du  nouveau  Traité  à conclure. 

Ce  fut  d’après  cette  convention  préliminaire 


(9) 

que  les  Plénipotentiaires  de  cette  puiffance  pro- 
mirent par  deux  articles  du  traité  de  Ryfwlck, 
qui  eft  du  30  Oaobre  de  la  môme  année  , de 
reftltuer  tout  ce  quiell:  hors  d&  C^lface  , & tout 
ce  quelle  s’étoitfait  adjuger  par  les  J iras  de 

réunion  qui  furent  cajfis. 

Ces  deux  articles  étoient  Indivifibles , parce 


que , d’un  côté  , la  France  n’avoit  acquis , par 
les  traités  de  Weftphalie  & de  }^ime§ue , que  les 
droits  qui  avoient  appartenu  à la  Maifon  à' Au- 
triche en  Alsace  , et  que  de  l’autre  elle  ne  devoir 


acquérir  , par  celui  de  Ryswuk  , que  ce  que  ce 
dernier  traité  lui  adjugeroit  de  plus. 

Or  le  traité  de  Ryswick  ne  lui  a donné  rien 
de  plus , que  la  Ville  de  Strasbourg , avec  fon 
territoire  ; la  ceffion  de  cette  Ville , qui  eft  au 
centre  de  VJlface , eût  été  fuperflue  , fi  , en 
vertu  des  précédens  traités , la  Yrance  avoir  eu 
fur  toute  cette  Province  les  droits  quelle  avoit 
tenté  de  s’arroger  ; les  pofTeflTions  de  tant  de 
Princes  & d’Etats  de  l’Empire  , qui  y font  en- 
clavées, n’eullent  - elles  pas  mérité  une  atten- 
tion au  moins  égale  à celle  qu’on  donnoit  à la 
lèule  Ville  de  Strafbourg  , fi  elles  euffent  dû  être 
comjprifes  fous  la  fouverainete  de  la  R tance  . 

Ni  la  paix  de  Radjhitt , conclue  en  l’année  1714, 
ni  celle  de  Baden  , qui  m,ic  fin  à la  guerre  de 
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la  fuccefïlon  A'Efpagnc  en  1718 , 6c  qui  y csi 
entièrement  conforme  , ne  porterentaucun  chan- 
gement à j’état  des  chofes  en  Jiface  ; i’anic/e 
Xil  du  dernier  de  ces  traités , indique  nommé- 
ment ceux  des  Etats  de  l’Empire  qui  dévoient 
être  restitués  fous  fon  mimédiateté  ; & l’article 
XIV  , qui  contient  , au  profit  de  la  France  , la 
cefîiôn  de  la  Ville  de  Lando  & de  Ion  terri- 
toire , prouve  julqu’â  l’évidence  que  toute  X AF 
face  n’étoit  pas  comprife  dans  les  cefTions  an- 
térieures de  la  neceffité  d’une  ceffion  ex- 
preûe  & formelle  de  cette  Ville  , l’une  des 
dix  villes  impériales  ci-devant  confédérées  , il 
réfulte  bien  clairement  que  les  droits  de  l’Em- 
pire fur  les  parties  de  X ALjace  , non  comprifes 
nommément  dans  les  précédens  traités , éto'ent 
réfervés  au  Corps  Germanique,  ôc  qu’il  eût  fallu 
un  nouveau  traité  pour  les  comprendre  fous  la 
fouveraineté  de  la  France, 

Il  s’enfuit  que  tous  ces  traités  fublistent  encore 
aujourd’hui  dans  toute  leur  force  & vigueur, 
& que  les  poflefTions  des  Princes  & Etats  de 
l’Empire  , enclavées  dans  XAlface^  forment  en- 
core dans  ce  moment  une  partie  intégrante  du 
domaine  de  l’Empire  , fur  lequel  la  France  n’a 
aucuns  droits  à exercer. 

Il  s’enfuit  encore  que  l’extenlion  qu’elle  vous 
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droit  donner  à fa  fouverainetë  fur  ces  mêmes 
pofTeffions  y feroit  une  ufurpation  manlfefte. 

Si  quelques-uns  de  ces  Princes  &.  de  ces 
Etats  ont  depuis  fait  des  reconnoifTances  parti- 
culières de  cette  fouverainetë  , fous  de  certaines 
conditions , elles  ne  fauroient  préjudicier  , en 
maniéré  quelconque  , à l’empire  lui-rnême  ; 
par  rapport  à lui  , c’ed  — Res  ïnttr  aLios  aUa„ 
Ils  y ont  été  contraints , tant  par  des  violences 
non  interrompues  , que  par  le  défaut  d’unfecourâ 
efficace. 

La  première  de  toutes  les  maximes  du  droit 
féodal  qui  régit  i’Empire  d'' ALkmagne  , eft  que 
le  vaffal  ne  peut  déterrlorer  fon  fief  , que  l’en- 
gament  qui  exifle  entre  lui  & fon  Suzerain 
eft  moins  un  engagement  perfonml  qu’un  enga- 
gement Tul  , qui  attache  irrévocablement  le 
lief  fervant  au  fief  dominant  , & qui  impofe  à 
tout  pofTefTeur  de  fief  jervant  la  neceffité  de 
rendre  au  fief  dominanî  les  mêmes  devoirs  dont 
le  premier  vafTal  étoit  tenu  envers  le  Suzerain 
qui  l’a  investi  ; que  cet  engagement  est  indif- 
foluble;  qu’il  ne  peut  recevoir  ni  altération  , ni 
changement , que  par  la  même  autorité  qui  l’a 
formé , c’est-à-dire  , par  le  concours  mutuel  & 
réciproque  du  confentement  & de  la  volonté 
de  celui  qui  poffede  le  fief  dcminanî  , 6c  de 
celui  qui  poffede  le  fief  fervant. 
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Or,perfonne  n’Ignore  que  les  poffelïions  des 
Piinces  & des  Etats  de  l’Einpire  font  toutes 
grevees  de  la  féodalité  qui  les  rend  des  parties 
intégrantes  du  domaîne  de  rErrpire. 

D un  autre  côté  , les  reconnoifTances  dont  lî 
vient  d etre  parlé  , n’ont  jamais  été  que  condi- 
tionnelles , & elles  rentrent  évidemment  dans 
la  claffe  des  contrats  ; les  Lettres- patentes  que 
le  Roi  de  France^  en  qui  feul  ont  réfidé  juf- 
quaprefent  les  droits  de  la  fouveraineté  dans' 
ce  Royaume  , a fait  donner  en  conféquence  , en 
font  un  témoignage  non  équivoque  ( i ) ; les 
affurances  qu’elles  renferment  » font  tout  aufii 
inviolables  que  pourroient  l’être  des  engage- 
mens  réfultansde  toute  autre  cfpece  de  conven- 
tions valablement  contrafîées  ; elles  forment  des 
conditions  refoliitivcs  dont  le  non-accompliffe- 
ment  difpenfe  les  Parties  intéreffées  d’une  fou- 
miffion  pur  ement  volontaire. 

Tout  le  Corps  Germanique  a donc  été  juf- 
tement  étonné  d’apprendre  qu’une  AiTemblée  , 
qui  s’eR  qualifiée  Nationale  en  France-^  qui 
tient  notoirement  fon  Roi  dans  les  fers  , 6c  en 


(i)  Telles  font  celles  qui  ont  été  données  au  Prince- 
Ev’cque  de  Straskour^  ^ au  Comte  de  Hanau,  reprefenté 
aujourd’hui  par  le  Landgrave  de  Ht^Jft--Darmp.aJ.L  , au 
Prince-Evêque  de  Spire , ôcc. 


^uî  aucune  Puinluice  n’a  encore  reconnji  les 
droits  de  la  fouveraineae  qu’elle  s’est  arrogés 
au  nom  de  la  Nation  , qui  ne  l’y  a pas  auto- 
rifée  , entreprend , contrairement  à tous  les  prin- 
cipes du  droit  naturel  & du  droit  des  gens^  d’a- 
néantir les  engagemens  folemnels  contrafte's  par 
le  Souverain  , avec  lequel  feul  l’Empire  a con- 
traéle  , comme  toutes  les  autres  Puiffances 
de  XEurope.,  d’étendre  & de  faire  exécuter  en 
Alface^  dans  les  Trois  ~ Eve chés  & la  Franche-^ 
Comté ^ les  Décrets  qu’elle  a rendus  furie  dé- 
membrement des  Diocèfes  & des  droits  Métro- 
politains, l’abolition  des  droits  féodaux  ôc  de 
jurifdiélion  territoriale,  & la  vente  des  biens 
Eccléliastiques  ; fans  faire  attention  que , par 
ces  Décrets  , on  contrevient  formellement  aux: 
difpofitions  du  traité  de  Wcflphalk  , qui  veut 
qu’il  ne  foit  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
Ecdéjiajîiques  & Politiques  , par  lelquels  les  Pro- 
vinces cédéês  doivent  être  régies  ; qu’en  dé- 
membrant des  Diocèles  régis  par  le  Concordat 
Germanique  , on  fe  rend  arbitre  de  la  difeipline 
& de  la  jurifdiftion  eccléfiastiques , &.  on  entre- 
prend de  dépouiller  des  Eveques  qui  font  en 
même-te-ms  Princes  & Etats  de  l’Empire;  qu’en 
touchant  aux  droits  Métropolitains  , on  attaque 
ceux  de  deux  Elcâeurs  de  l’Empire  ( ceux 
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de  Mayence.  & de  lùv^s  ; ) qa’en  aboliffant  les 
droits  féodaux  & de  jurifdiclion  territoriale , 
on  touche  à la  propriété  de  l’Empire  , au  do- 
maine duquel  ces  droits  de  fief  & de  jurifdic- 
tion  appartiennent,  en  la  perfonne  des  Princes 
& des  Etats  qui  en  joiffent  à titre  ValTalli- 
tiqne;  qu’enfîn  par  la  vente  des  biens  eccléfiaf- 
tiques  , non  - feulement  on  viole  ouvertement 
1 article  du  traité  de  W^ejlphaLic  , qui  les  garantir  , 
mais  encore  on  entreprend  de  démembrer  des 
principautés  auxquelles  un  grand  nombre  de  ces 
biens  font  unis  & incorporés. 

En  réclamant  contre  ces  attentats,  les  Princes 
& les  Etats  de  l’Empire  , qui  ont  été  troublés 
dans  leur  pofTeflion  , n’ont  eu  d’autre  but  que 
de  remplir  fidèlement  les  devoirs  facrés  que 
leur  impofe  leur  qualité  , qui  les  lie , tant  en- 
vers S.  M,  I.,  leur  Suzerain,  qu’envers  tout  le 
corps  t_rermanique  dont  ils  font  membres. 

Dans  la  vue  de  les  y foustraire  , on  a employé 
la  voie  perfide  de  négociations  particulières,  qui 
avoient  pour  objet  de  folliciter  de  chacun  d’eux 
des  renonciations  , pour  des  indemnités  pécu- 
niaires ; comme  s’ils  pouvoient  oublier  , que 
leurs  droits  & pofieflions  forment  autant  de  par- 
ties intégrantes  du  domaine  de  l’Empire  lui- 
même  , éc  que  c’est  dans  l’exerçiçe  de  ces  droirs 
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que  confiste  l’existence  politique  de  tout  le 
Corps  ; qu’il  n’est  pas  en  leur  pouvoir  enlin  d’a- 
liéner, ou  de  dérénorer  leurs  fiefs,  fans  le  cort- 
fentemenr  du  chef  6c  des  membres  de  l’Empire. 

Le  Corps  Germanique  n’a  donc  pu  voir  dans 
ces  démarches  clandestines,  qu’un  piège  tendu  à 
la  fidélité  de  plufieurs  de  fes  membres , qui  n’en 
ont  pas  été  les  dupes. 

Les  indemnités  qu’on  leur  a offertes,  dévoient 
confister  ou  en  argent  ou  en  Rentes^  ou  en  fonds 
de  terres , prétendues  nationales. 

Mais  ce  n’est  point  en  argent,  moins  encore 
en  une  monnoie  artificielle  , qui  n’a  que  l’iilu- 
fion  pour  foutien  , que  peuvent  être  évalués 
des  droits  Régaliens  & de  fupériorité  territoriale 
dont  on  propofe  à des  membres  de  l’Empire 
de  faire  le  facrifice. 

Ce  n’est  pas  non  plus  en  P<entss  ; ce  genre  de 
biens , expofé  à tout  autant  de  vicilfitudes , que 
le  numéraire  lui-mcme,  ne  préfentant  aucune 
sûreté  ; ce  ne  font  point  des  rentes  qu’il  im- 
porte aux  membres  du  Corps  Germanique  d’ac- 
quérir; leur  intérêt  est  de  conferver  des  droits 
Régaliens  , & de  fupériorité  territoriale  fur  des  lu- 
jets  fideles.  Voilà  ce  qui  forme  leur  existence 
politique , 6c  ce  qui  les  met  en  état  de  remplir 
les  devoirs  5c  les  charges  qu’exigent  d’eux  la 
constitution  & la  gloire  de  l’Empire  ^ Alkmagm. 
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Enfin  à l’égard  des  unes  prétendues  neuionalcs 
qu’on  offre  comme  un  objet  d’mdemnite , on 
demandera  quel  est  le  titre  qui  a tranfmis  la  pro- 
priété de  ces  biens  à la  Nation  Fran^olfe  1 C’est 
une  confifcation  prononcée  fans  caufe  contre 
l’Eglife  , & exécutée  fans  jugement,  en  vertu 
d’un  Décret  d’une  Affemblée  nullement  autori- 
fée  à cela  par  fes  mandats;  fous  ce  point  de 
vue,  c’est  une  véritable  ufurpation  ; or,  com- 
ment peut-on  fe  permettre  de  propofer  des  biens 
ufurpés  , comme  un  objet  d indemnité  ? Ceux 
des  Princes  & des  Etats  de  l’Empire  , qui 
joignent  à leur  qualité  de  Seigneurs  territo- 
riaux , celle  d’Evêques  ou  de  Prélats  en  Aijuu^ 
recevroient  donc  en  paiement  de  leurs  droits 
& poffeffions  , une  partie  des  terres  qui  au- 
roient  été  confifquées  fur  eux-memes  î L ac<.ep- 
tation  d’une  pareille  indemnité  n'emporteroit- 
elle  'pas  aveu  elle  un  acqulefcement  implicite  a 
îa  vente  des  bienr  de  leurs  Eglifes  ? Comment 
a-t-on  pu  les  croire  capables  d une  pareille  pré- 
varication ? Quelle  e.t  la  pulffance  qui  voulût 
leur  garantir  la  poffeffion  des  biens  ufurpes  , 
contre  les  réclamations  imprefcriptlbles  de  l’E- 
glife  , qui  les  revendiquera  tôt  Ou  tard  ? La 
feule  maniéré  de  les  indemniler,  feroit  de  leur 

fournir  en  échange , ôc  de  l’agrément  de  l’Em- 
pereur 
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f ereiir  et  de  l’Empire  , des  territoires  et  des  pos- 
sessions qui  fussent  de  leurconvenance,  auxquels 
des  droits  parfaitement  semblables  fussent  an- 
nexes 5 et  qui  leur  fussent  garantis  par  les  mêmes 
puissances  qui  leur  ont  garantis  ceux  dont  ils 
fouissent.  Or  c est  ce  que  l’assemblée  nationale 
de  France  est  dans  1 impuissance  absolue  de 
faire. 

Ces  intérêts  n’ont  pas  été  les  seuls  qui  les 
aient  occupés;  ils  ont  aussi  considéré  ceux  de 
leurs  vassaux  et  sujets  auxquels  ils  sont  liés  par 
le  droit  naturel  et  le  droit  positif,  et  auxquels 
il  ne  sauroit  être  indifférent  de  se  voir  privés 
de  leur  ancienne  constitution  , qui  leur  est  ga- 
rantie par  des  traités  solemnel;*,  et  les  avanta- 
ps  qui  en  émanent;  il  ne  sauroit  leur  être 
indifférent  de  se  voir  soumis  à contribuer  à 
l’extinction  d’une  dette  nationale  dont  la  plus 
grande  partie  a ete  contractée  bien  avant  que 
\ Alsace  fut  ravie  au  domaine  de  l’Empire,  et 
qui  a servie  à subjuguer  leurs  ancêtres  ; il  ne 
sauroit  enfin  leur  être  indifférent  de  payer  à la 
France  des  impositions  illimitées , à la  place  de 
ces  rétributions  modiques  qu’ils  payoient  ci-de- 
vant a leurs  seigneurs  territoriaux. 

Les  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyés  des 
électeurs  princes  et  états  de  l’Empire  n’exa- 

B 


( .8  ) 

Jiuneront  pas,  quant  à présent,  la  question  de 
savoir, SOUS  quelle  forme  1 Empire  pouiroit  en- 
tamer une  négociation  quelconque , avec  une 
puissance  qui  est  entièrement  dénaturée,  par 
l’effet  d'une  révolution  qui  n’a  encore  irrévo- 
cablement fixé  aucun  de  ses  pouvoirs  ; cette 
grande  question  intéresse  toutes  les  puissances 
de  l’Europe. 

Mais  il  est  une  considération,  qui  exige, 
en  attendant,  la  plus  serieuse  attention  de  leur 
part. 

Le  traité  de  Westpbalie  a eu  differentes  puis- 
sances pour  garantes  de  son  execution.  Cette 
garantie  est  devenue  un  titre  de  plus , non-seu- 
lement pour  le  corps  germanique  en  general  , 
mais  encore  pour  tous  et  un  chacun  de  ses 
membres , dont  sa  violation  lese  les  droits. 

Comment  pourroient-ils  consentir  à dénatu- 
rer ces  mêmes  droits  , avant  d etre  surs , que 
la  même  garantie  leur  sera  donnée  pour  les 
échanges  qu’on  leur  propose  de  faire?  Leur  in- 
térêt n’est-il  pas  de  faire  intervenir  leurs  garans 
dans  cette  contestation  l Et  le  droit  des  gens  ne 
fait-il  pas  aux  puissances  garantes  un  devoir  de 
prendre  le  fait  et  cause  de  ceux  qu  elles  ont 
garantis , comme  le  droit  civil  et  1 équité  na- 
turelle en  font  un  aux  particuliers  de  prendre 
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celui  des  personnes  qu’ils  doivent  garantir  ’ 

Cette  observation  conduit  naturellement  à la 
grande  question  de  savoir  sous  quel  point  de 
vue  les  puissances  de  Y FMrope  envisageront  le 
decret  rendu  le  25  Août  dernier  par  rassemblée 
nationale  de  France  , et  par  lequel  elle  a dé- 
claré , qu’elle  n’entend  donner  à tous  les  traités 
subsistans  qu’une  exécution  provisoire  ^ se  ré- 
servant de  les  changer , modifier  ^ ou  même  les 
anniiller  , suivant  ses  intérêts  et  les  nouveaux 
principes  qu’elle  a adoptés. 

Ce  n’est  donc  point  auprès  de  princes  et  d’é- 
tats partiels  de  l’Empire  , dont  la  cause  ne  peut 
être  séparée  de  celle'du  corps  entier,  que  l’as- 
semblée nationale  de  France  doit  ouvrir  des 
négociations;  c’est  auprès  de  la  diète  elle-nrême ; 
c’est  auprès  de  toutes  les  puissances  de  Y Europe , 
et  particulièrement  auprès  de  celles  qui  sont 
garantes  du  traité  de  JV estphalie  , pour  savoir 
d’elles , si  elles  consentent  à ne  donner  à ce  trai- 
té , et  à ceux  qui  en  ont  été  la  suite  , qu’une 
exécution  provisoire  ? 

Mais  en  admettant  même  le  principe  d’une 
exécution  purement  provisoire  , elle  y est  ma- 
nifestement contrevenue  elle-même  , en  don- 
nant à ses  décrets  une  exé'cution  actuelle  dans 
les  terres  de  ceux  des  princes  et  des  états  de 

B a 
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1 Empire  , que  les  traites  ont  conserves  dans  leui* 
immediatete  , et  qu  ils  ont  garantis  contre  toute 
innovation  et  usurpation. 

Ainsi  en  partant  du  grand  principe  de  droit , 
spo liatLis  antti  omnia  rcstituendus , les  princes  et 
états  de  l’Empire  , qui  par  l’effet  des  décrets  de 
i assemblée  nationale  de  France  , ont  été  déjettés 
de  leurs  droits  et  possessions , doivent  y être 
réintégrés  , avant  qu  il  soit  possible  d’admettre 
ou  d écouter  aucune  négociation  sur  les  échan- 
ges , ou  les  indemnités  qu’on  auroit  à leur  pro- 
poser. 

Ce  son!;  toutes  ces  grandes  et  importantes 
considérations  , que  les  conseillers  , ambassa- 
deurs et  envoyés  des  électeurs , princes , et  états 
de  l’Empire,  auprès  de  la  diète  générale,  ont 
cru  devoir  proposer  à son  altesse  , le  principal 
commissaire  de  S.  M,  I.  et  son  plénipotentiaire 
î-ila  diète,  le  prince  de  la  Tour-^Faxïs  , pour  les 
soumettre  a la  délibération  de  sadite  majesté 
impériale,  qui  par  un  article  de  sa  capitulation 
impériale  , conforme  à celles  de  ses  glorieux 
prédécesseurs,  et  notamment  à celle  de  l’em- 
pereur Charles  VI,  de  glorieuse  mémoire  , a 
promis  de  ne  point  permettre  qu'il  soit  rien 
aliéné , échangé  ou  engagé  de  ce  qui  appartient 
au  domaine  de  l’Empire,  sans  le  consentement 
des  électeurs , princes  et  états 
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Sur  ce  lesdits  conseils  , ambassadeurs  , et 
envoyés  desdits  électeurs  , princes  , et  états 
se  recommandent  aux  bonnes  grâces  de  sadite 
Altesse. 

Signât.  E^atishonn. 

Ee  2 Février  J/ÿi. 

( L.  S,  ) 

Cancellaria  Mono vntina . 
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De  c RE  T de  Commission  Impériale  sur  CAvis 
IIcqiLisitorial  de  la  Diète  du  2 Février  jppi , 


J-^'E  principal  comissaire  de  Sa  Majesté  îm- 
periale  , et  son  plénipotentiaire  à la  diète  ac- 
tuellenient  subsistante  , le  sérénissime  prince 
et  seigneur  de  la  Tour-Faxis  n’a  pas  manqué 
tle  faire  part  à Sadite  M.  î.  de  l’arw  réquisi- 
torial des  excellens  et  disiingués , les  conseillers, 
ambassadeurs  et  envo_yes,  des  électeurs,  princes 
et  états  assemblés  en  diète,  en  date  du  2 du 
présent  mois  , concernant  plusieurs  decrets  ren- 
dus par  une  assemblée  qui  s’est  qualifiée  de 
nationale  enFrance  ^ d’après  une  nouvelle  forme 
do  gouvernement  qui  s’est  introduite  dans  cet 
état,  par  lesquels  la  foi  de  tous  les  traités  sub- 
sistans  entre  l’Empire  et  la  couronne  de  France 
a été  ébranlée  jusques  dans  ses  fondemens, 
sans  qu’il  soit  possible  au  roi  Très-Chreiien  ^ 


avec 
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lequel  seul  l’Empire  a contracté  , ainsi 
que  toutes  les  puissances  de  l'Europe^  d après 
l’ancienne  forme  subsistante  depuis  tant  de 
siècles  dans  ce  royaume  , et  que  cette  assem- 
blée tient  notoirement  dans  les  fers , de  re- 
dresser aucun  des  griefs  contre  lesquels  1 Em- 
pire en  général,  et  diffère  ns  de  ses  memores, 
troublés  dans  leurs  possessions , ont  à s’élever» 

En  conséquence,  il  croit  qu  il  est  de  son 
devoir  de  lui  rappeller  les  intentions  paternelles 
de  Sadite  Majesté  Impériale,  et  la  prompti- 
tude avec  laquelle  elle  s’est  livrée  à tous  les 
moyens  propres  à procurer  à l’Empire  la  SU- 
RETE PUBLIQUE,  qui  est  une  charge  inhérente 
à sa  dignité  Impériale  , et  qu'elle  s’est  spécia- 
lement imposée  par  le  serment  de  sa  capitu- 
lation. 

Que  pour  cette  fin  salutaire  , elle  n’a  regret- 
té et  ne  regrettera  ni  soins  ni  dépenses , et 
quelle  lui  a déjà  sacrifié  et  lui  sacrifiera  encore 
toute  vue  et  tout  intérêt  personnel,  comme 
l’abandon  d’une  guerre  heureuse  contre  la  Porte 
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Ottomane  promptitude  à appaiser  les 

troubles  qui  se  sont  éleves  dans  la  principauté 
et  1 état  de  Liège  1 ont  suffisamment  fait  con- 
noitre  à 1 Europe  entière. 

Que  sur  l’objet  dudit  avis  réquisitorial^  elle 
avoit  précédemment  employé  la  voie  de  la  pa- 
cifique des  remontrances  qu  elle  a faites  au  roi 
Li  ti-Chretien  ^ par  sa  missive  du  Déceiix- 
bre  dernier , dans  laquelle  elle  a ramené  ce 
prince  a la  lettre  des  traités  subsistans  entre 
1 Empire  et  la  Lrance^  afin  de  porter  cette 
puissance  à se  rendre  justice  elle-même  sur  les 
difreiens  qui  se  sont  eleves  entr  elle  et  ceux 
des  états  de  l’Empire  ,qui  on  été  troublés  dans 
leurs  possessions  par  l’effet  des  décrets  de  ladite 
assemhlee  nationale , qui  leur  font  tant  de  griefs, 

ainsi  qu  a tout  le  corps  de  l’Empire,  et  contre 
lesquels  ils  lui  ont  porté,  comme,  à la  diète, 

leurs  justes  réclamations. 

Que  sa  Majesté  Impériale  a requis  le  roi 
Lres-Ütj-etien  de  faire  remettre  toutes  choses  , 
tant  a 1 egard  des  droits  diocésains  et  métropo- 
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litains , qu’à  l’ëgard  des  droits  de  féodalité  et 
de  jurisdiction  territoriale , dans  l’état  où  elles 
doivent  être , aux  termes  et  au  désir  du  traité 
de  Westphalie  , et  de  ceux  qui  en  ont  été  la 
puite. 

Que  sadite  Majesté  impériale  n’a  pas  perdu 
l’espérance  de  faire  cesser  toutes  les  contraven- 
tions qui  ont  été  portées  à ces  traités , réparer 
tous  les  dommages  et  préjudices  qui  en  ont  ré- 
sulté, donner  pour  leur  maintien  les  sûretés 
nécessaires;  et  qu’elle  ne  négligera  aucuns  des 
moyens  propres  à donner  à cet  égard  a tout 
l’Empire  une  satisfaction  cohvenable. 

Mais  que  tout  état  bien  ordonné  doit  songer 
a tems , a ceux  qui  peuvent  lui  conserver , d’une 
manière  efficace , sa  gloire  , sa  tranquillité  , et 
l’intégrité  de  ses  domaines,  qu’il  ne  faut  point 
abandonner  totalement  de  pareils  intérêts  à 
l’évènement  incertain,  toujours  lent  et  souvent 
tardif  des  négociations  : que,  comme  l'Empire 
n’a  donné  aucun  sujet  à la  France  de  contreve- 
'vir  ahx  traités  subsistans , il  est  nécessaire  , pour 


il  jopiisse  de  U paix,  a laquelle  ces  traiter 
.servent  de  fonclemenî , qu’aucun  de  ses  membres 
:ie  Soir  expose  à des  violences  ou  à l’oppression; 

,que  tout  le  corps  est  interesse  à se  prémnnir 
i-omre  toute  insuite  ou  a.^r:rression  , et  à faire  des 

^préparatifs , pour  se  mettre  dans  une  posture 
propre  à repousser  la  violence,  à en  imposer, 
et  à contenir  ceux  qui  ne  voudroient  pas  ré- 
parer leurs  injustices. 

Qu’ii  est  donc  indispensable  de  prendre  , sans 
perte  de  tems  , dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration le  point  qui  concerne  la  SURETE  publi- 
que , dans  toute  sbn  étendue;  que,  sous  ce  point 
de-vue,  sa  Majesté  impériale  aie  sauroit  dissi- 
muler les  craintes  fondées,  que  peut  donner  à 
tout  l’Empire  i’exemple'des  fatales  insurrections 
qui  agitent  un  royviume  voisin  , et  dont  la  con- 
tagion se  communique  et  se  propage  sur  ses 
frontières , par  le  moyen  des  écrits  incendiaires 
et  pestilentiels  qu’on  y fait  circuler,  et  des 
émissaires  qui  s’y  répandent , afin  de  préserver 
hi  chère  patrie  de  pareilles  commotions. 


( 27  ) 

Que  dans  cette  vue  , elle  rappelle  à la  cons- 
titution impériale  , connue  sous  le  nom  de  Pa'X 
Publique  , qui  fut  faite  dans  des  circonstances 
semblables,  sous  l’empire  de  Frédéric  III , dans 
les  anne'es  1466  et  i486  , et  renouvvllée  sous 
celui  de  Maximilien  /,  en  l’année  1493  ) pour 
fu'évenir  les  guerres  civiles , les  troubles  et  les 
se'ditions  dans  tout  l’Empire. 

Qu’elle  lui  rappelle  encore  la  guerre  funeste 
vulgairement  appellée  la  guem  des  paysans  , 
qui  éclata  en  1525,  agita  toute  la  haute  Alle- 
magne , ne  put  être  assoupie  que  par  une  grande 
effusion  de  sang,  et  rendit  de  malheureux  ha- 

l 

bitans  séduits  par  des  traîtres  et  des  imposteurs , 
victimes  de  leur  égarement. 

Que  si  les  circonstances  exigent  le  renouvel- 
lement |de  la  constitution  de  l’Empire,  qui  a en 
pour  objet,  et  porte  même  le  nom  de  la  PAIX 
PUBLIQUE,  elles  font  un  devoir  à tout  le  corps 
et  à chacun  de  ses  membres  de  contribuer,  d une 
manière  efficace  à la  conservation  de  la  chère 
patrie,  comme  à leur  sûreté  mutuelle  et  res- 
pective. 
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Sa  Majesté  Impériale  désire  en  conséquence 
d’étre  promptement  informée  de  l’effet  que  cette 
importante  considération  aura  produit  sur  les 
deliberations  des  électeurs,  princes  et  états,  et 
qu  ils  s expliquent  sur  les  questions  suivantes. 

1°.  S’il  ne  convient  pas  dans  les  circons- 
tances présentes,  de  déterminer  aussi -tôt  le 
nombre  des  troupes,  que  le  corps  entier  de 
î Empire  doit  mettre  sur  pied,  pour  le  maintien 
oe  la  SURETE  PUBLIQUE,  la  conservation  du 
domaine  de  l’Empire,  et  la  réintégration  de 
ceux  de  ses  membres  qui  ont  été  troublés  dans 
leurs  possessions  l 

■2  . Çuelle  sera  la  portion  que  chaque  cer- 
cle aura  à fournir? 

3^.  S’il  seroit  convenable  d’établir , pour  l’en- 
tretien de  ces  troupes,  une  caisse  commune  et 
générale  ? 

4®.  S il  ne  seroit  pas  nécessaire  de  spécifier  . 
la  somme  , pour  laquelle  chaque  cercle  aura  à 
y contribuer  ? 

S il  ne  serait  pas  à propos,,  que  l’entre-^ 
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tien  d«  ces  troupes,  au  lieu  d’être  à la  charge 
d’une  caisse  commune , fût  à celle  de  chaque 
cercle  en  particulier  , pour  sa  quote-part  l 

6°.  S’il  ne  seroit  pas  nécessaire  que  chaque 
cerle  fît  aussi-tôt  les  enrôlemens  et  les  levées 
de  troupes  dont  il  auroit  besoin  ! 

7^.  Et  attendu  que  plusieurs  états  ne  sont 
point  armés,  et  n’ont  pas  une  force  militaire 
actuellement  subsistante  , et  qu’on  ne  peut  es- 
pérer de  grands  succès  de  troupes  non  agué- 
ries  et  disciplinées , s’il  ne  seroit  pas  à propos 
de  requérir  ceux  des  états  qui  en  ont  habituel- 
lement et  constamment  sur  pied  , de  fournir  à 
ceux-ü,  et  à leurs  frais,  tel  nombre  qu’ils  dé- 
sireroient,  et  dont  ils  jugeroient  avoir  besoin  ? 

t 

Lorsqu’il  aura  été  statué  sur  ces  divers  points , 
et  que  les  états  se  serout  accordés  à cet  égard 
avec  S.  M.  I.  , ils  auront  encore  à délibérer 
sur  d’autres  questions,  plus  faciles  à décider; 
ce  sont  celles  qui  concernent  la  formation  de 
la  généralité  , et  la  discipline  militaire.  Com- 
ment , et  d’où  l’on  se  pourvoira  de  l’artille- 
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rie  , des  vivres,  et  des  munitions  necessaires,  et 
tout  ce  qu’exige  l’execution  d’iine  entreprise  aussi 
, importante  pour  la  tranquillité  et  l’honneur  de 
Tempire  à’ Allemas:m 

A O 

Cependant  sa  majesté  impériale  n’entend 
pas,  que  la  SURETE  PUBLIQUE  soit  à la  charge 
des  fidèles  et  obeissans  chats  de  l’Empire  tout 
seuls,  elle  est  prête  à se  montrer  telle,  par  les 
effets,  que  les  électeurs , princes,  et  e'tats  auront, 
selon  toute  espérance,  des  raisons  suffisantes 
d’une  entière  satisfaction. 

Cet  exposé  n’étant  pour  autre  fin,  que  celle 
de  la  sûreté  et  de  la  conservation  des  droits 
de  l’Empire  en  général , et  de  ses  différens 
membres  en  particulier,  et  n’ayant  nullement 
pour  objet  d’engager  l’Empire  dans  des  dé- 
penses inutiles,  ou  de  donner  de  l’ombrage  à 
aucune  puissance  voisine  , S.  M.  I.  se  réserve 
de  déterminer,  de  concert  avec  les  électeurs , 
princes,  et  états,  le  tems  que  cet  armement 
durera,  et  si,  suivant  les  circonstances , il  devra 
être  diminué  ou  augmenté. 
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D'api’è.'  cela^  sadite  majesté  impériale  ne 
ilüute  nullement,  que  ses  intentions  paternelles 
ne  soient  secondées , de  la  manière  la  plus  effi- 
cace ; parles  électeurs,  princes,  et  états;  que 
leurs  délibérations  à cet  égard  ne  soient  aussi, 
promptes,  que  les  circonstances  l’exigent,  et 
qu’on  ne  coupera  court  à tout  délai  et  a toute 
dissension,  afin  que  le  monde  entier  soit  con- 
vaincu , par  le  lait,  qu  il  existe  entre  le  chef 
suprême  de  l’empire  à' AlUmagne  et  ses  mem- 
bres , une  telle  harmonie  et  une  telle  intelli- 
gence, que  rien  ne  peut  les  désunir,  lorsqu  il 
s’agit  de  sa  gloire  et  de  la  défense  commune. 

Dans  rinfailjible  et  prompte  attente  des  délilit- 
rations  de  ladiete  sur  un  objet  aussi  iinpoitant  , 
le  sérénissime  principal  commissaire  de  sa  ma- 
jesté impériale  , et  son  plénipotentiaire  , assure 
tous  et  un  chacun  des  conseillers,  ambassadeurs,, 
et  envoyés  des  électeurs,  princes,  et  états,  les- 
pectivement  de  son  amitié,  de  son  afiectionet 
de  sa  faveur, 


SiGNATUM.  Raiisoonm 
le  i8  Février  lyçi- 

( L.  S.  ) 

N.  Prince  de  la  Tour-Taxis, 


